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Corrigé ALD

Dissertation : Le Premier Ministre n'est-il pas la véritable clé de voûte du système de gouvernement de la Ve République ? 
"clé de voûte" : formule de M. Debré en 1958 pour résumer place du PR dans la nouvelle C° ; idée de pièce centrale, qui tient le tout ; formule habile ("littéraire", non strictement juridique), pour rassurer les inquiets face à de Gaulle, mais qui masquait peut-être d'autres virtualités que la suite allait révéler : l'avènement progressif du "présidentialisme" dans lequel le PR est davantage qu'une clé de voûte.

Dans le système finalement pratiqué, le PM semble secondaire (de Gaulle 1964 ; Sarkozy parle péjorativement de "collaborateur" en 2008, voire, pour certains, nul (cf. ceux qui plaident pour sa suppression : F. Fillon, Hollande).

Pourtant, il y a eu les cohabitations... Mais même sans elles (devenues moins probables encore que...), le PM semble secondaire alors qu'il est dans tous les cas, essentiel à la Ve République telle qu'elle se pratique. Même dans le présidentialisme flamboyant. Au-delà des apparences, à la fois au plan juridique comme politique, le PM est essentiel car le présidentialisme n'est qu'un parlementarisme à captation présidentielle.

I. Le rôle essentiel du PM au Parlement

a) Une constante de la Ve : le PM est toujours à l'image de la majorité parlementaire

- évident sous la cohabitation

- mais également vrai en présidentialisme, derrière les apparences du parlementarisme négatif

b) Le PM dirige opérationnellement le travail parlementaire et spécialement la majorité

- armes du parlementarisme rationalisé

- rôle politique

II. Le rôle essentiel du PM au sein de l'Exécutif

a) Vis-à-vis du PR : le relais technique indispensable à la captation présidentielle

- contreseing des actes du PR hors art. 19 (donner exemples) + nombreuses nominations ; détient le pouvoir réglementaire de droit commun ; détient l'initiative des lois (sans lui le PR ne peut rien en matière législative),...

- coopération pour préparer le CM

b) vis-à-vis des ministres : l'acteur central du travail gouvernemental

- propose et contresigne la nomination et la révocation des ministres 

- coordonne les travaux (SGG,...)

- rend les arbitrages notam. budgétaires

Cl.: certes soumis à l'autorité politique du PR en présidentialisme, le PM n'en demeure pas moins l'institution indispensable

On peut regretter toutefois l'acceptation parfois excessive du leadership présidentiel par les PM

Commentaire de document : Extraits des délibérations du Comité consultatif constitutionnel, séances des 5 et 7 août 1958.

M. Teitgen [député M.R.P.]. (...) Il faut bien préciser le débat. Il n’y a d’intérêt que si le contrôle de la constitutionnalité permet de vérifier la conformité de la loi au préambule de la Constitution. Car, entendons-nous bien, c’est de cela qu’il s’agit. Parce que, au fond, vérifier la conformité de la loi aux règles de compétence et de procédure posées par la Constitution, ce peut être intéressant, mais c’est d’une portée secondaire. 

Il arrive rarement qu’un Parlement vote des lois qu’il n’a pas le droit de voter, ou qu’il vote selon des procédures ou dans des conditions de forme irrégulière. 
Si le préambule devait être exclu du contrôle de constitutionnalité, il n’y aurait aucun inconvénient à admettre l’amendement de M. Triboulet [élargissant la saisine du Conseil]. Mais ce qui est grave, c’est le contrôle de constitutionnalité posé dans des termes tels que le Conseil constitutionnel est habilité à contrôler la conformité de la loi votée par le Parlement avec le préambule de la Constitution et tout ce qu’il contient comme dispositions positives et virtuelles. C’est là que vous tombez dans le Gouvernement des juges, chacun appréciant de manière suggestive et particulière ce que signifie ce préambule (...) 

Vous aboutirez ainsi, si vous admettez que le contrôle de constitutionnalité porte sur la conformité avec le préambule, à donner au Conseil un pouvoir considérable (...) 

M. Dejean [député socialiste]. (...) Dans l'avant-projet présenté par le Gouvernement, le préambule n'a pas d'autorité juridique constitutionnelle ?

M. Janot, commissaire du Gouvernement. Non certainement. (...) On aurait pu considérer que le titre 1er se trouve dans le préambule, mais, précisément, puisque le préambule n'a pas valeur constitutionnelle, il a été repris intégralement. (...) Le préambule a une valeur juridique, mais n'a pas une valeur constitutionnelle. Il a une certaine valeur législative, il lie le Gouvernement, il ne lie pas le Parlement.

